
Proposition de modification des statuts de l'association soumis à l'AG du 4 juillet 2026. 

 

 
Article 2 Buts : version actuelle 

 
Article 2 Buts : version modifiée 

 
 
Regrouper les propriétaires (les habitants, résidents secondaires du plateau 
Les Mosses – La Lécherette)  
 
Promouvoir et défendre les intérêts communs de l'Association et des 
membres. 
 
Constituer un interlocuteur vis-à-vis des pouvoirs publics et autres associations  
 
Agir par tous moyens utiles dans le cadre de la procédure de mise en œuvre 
du PAC 292 A, c’est-à-dire combattre ses effets restrictifs de tout ordre, 
communs aux membres concernés, que l’association jugera excessifs par 
rapport à la situation existante. Les cas de particuliers, nécessitant un 
traitement personnel, notamment entre un ou une minorité de membres et les 
autorités, ne pourront être pris en compte par l’association. 

 

L’association a pour buts : 

1) de regrouper les propriétaires, habitants ou résidents secondaires du plateau élargi, incluant la région 
La Comballaz – Les Mosses - La Lécherette 

 
2) de promouvoir, représenter et défendre les intérêts communs de l’association et de ses membres, 

notamment leurs intérêts patrimoniaux, économiques, environnementaux et liés à l’utilisation et à la 
valeur de leurs biens immobiliers 

 
3) de constituer un interlocuteur et un représentant des membres auprès des autorités publiques, 

institutions, organisations et autres associations 
 

4) d’agir par tous moyens appropriés dans le cadre de la procédure de mise en œuvre du PAC 292 A, 
notamment afin d’examiner, contester ou limiter les effets restrictifs jugés excessifs au regard de la 
situation existante et qui concernent collectivement les membres 

 
5) de veiller à la préservation et à la promotion des intérêts communs des membres, en particulier dans les 

domaines de l’aménagement du territoire, de l’environnement, de la réglementation applicable aux 
biens immobiliers et du développement du plateau élargi, La Comballaz, - Les Mosses – La Lécherette  

 
6) de prendre toute initiative et entreprendre toute action utile conforme à ses buts, notamment par des 

démarches d’information, de consultation, de représentation ou d’intervention auprès des autorités 
compétentes.  
 
L’association agit dans l’intérêt collectif de ses membres. 
 

Les cas individuels nécessitant un traitement personnel, notamment lorsqu’ils concernent un ou un nombre 

restreint de membres dans leurs relations avec les autorités, ne sont en principe pas pris en charge par 

l’association. 


